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Coupe perspective

Des cœurs  
de ville 
protéiformes 
mais une  
situation 
commune de 
dépréciation 
des villes 
moyennes

En tant qu'opérateur du lien emploi/logement, Action 
Logement est le partenaire financeur du programme 
Action Cœur de Ville. Nous accompagnons le parcours 
résidentiel des salariés du secteur privé en soutenant le 
développement d’une offre de logements en location 
abordable (privée ou sociale) et en accession à la propriété. 
Notre mission est de contribuer à offrir, demain, des 
logements rénovés de qualité qui donneront envie de 
revenir habiter en centre-ville grâce à un accompagnement 
financier des bailleurs sociaux comme des investisseurs 
privés. 

Dans le Grand Est, notre partenariat a permis d'accompagner 
les porteurs de projet à hauteur de 48 millions d'euros. Il 
a également fait émerger la nécessité d'échanger avec les 
collectivités porteuses des projets et les autres partenaires 
du dispositif et a abouti, en 2019, à un premier temps de 
réflexions. Ces échanges ont permis, lors de cet évènement, 
ont permis d’identifier plusieurs axes de travail partenarial 
possibles : la nécessité d’utiliser des cas pratiques pour 
appréhender la complexité des montages en centre ancien, 
notamment au regard des attentes des salariés, mais aussi, 
les possibilités offertes par l’intervention d’Action Logement 
pour ces mêmes opérations (innovation notamment). Dès 
lors, il nous a semblé opportun, en 2020, de traiter de 
la qualité architecturale des logements comme levier de 
reconquête des cœurs de ville.

Nous avons souhaité par ce document vous restituer nos 
échanges avec les différents acteurs et professionnels 
présents lors du webinaire du 15 décembre.

Les trois 
piliers d'Action 

logement :

les aides  
et services 

aux personnes 
physiques

le financement  
des bailleurs 

sociaux

l’accompagnement 
de politiques 

publiques  
telle qu’Action 
Cœur de Ville

Des  
perspectives  
à explorer !
Au travers de logements 
repensés, faire le pari de 
rendre attractif des centres 
en déshérence.

Maintenir les activités  
dans ces villes moyennes 
et contribuer à la réduction 
de la précarité financière 
des ménages, en limitant 
notamment les coûts des 
déplacements domicile-
travail (carburants, 
entretiens véhicules, 
abonnements TC, etc.).

Edito

Damien Sionneau, 
Président du Comité 
Régional d’Action 
Logement Grand Est

Le rapport domicile-travail 
aurait été profondément 
bousculé depuis la crise 
sanitaire et économique  
de l’année 2020.

Départ des grandes villes, 
possibilité de télétravailler 
et de vivre dans plus grand 
et moins cher, avec une 
contradiction : si on ne 
choisit pas une formule 
100% télétravail, alors il 
faut trouver un système 
permettant un temps partiel 
d'habitat, qui risque de 
provoquer de l'étalement 
urbain, et des pollutions de 
tous ordres.

Un objectif central : la créa-
tion d’une offre nouvelle de 
résidentialisation en centre-
ville. Dans le cadre de projets 
pédagogiques et de recherche 
de l’École Nationale Supé-
rieure d’Architecture de Nancy 
menés sur des villes moyennes 
du Grand Est (Châlons-en-
Champagne, Bar-le-Duc), la 
recherche de cet objectif a fait 
découler certains préceptes. 

En intervenant avant la repro-
grammation de certains sites, 
cela autorise dans un premier 
temps à s’extraire de toutes 
contraintes réglementaires 
et programmatiques pour 
explorer le potentiel et expo-
ser toutes les possibilités du 
devenir des sites.

Les propositions de projets 
sont ensuite confrontées à la 
faisabilité financière et régle-
mentaire dans un contexte 
d’expérimentation et d’inno-
vation avec des collectivités et 
porteurs de projet volontaires.

L’accession 
sociale à Colmar
portée par Domial
 
�La propriété en centre-ville, un rêve 
pour beaucoup de ménages ?

 �Accession sociale :  
Offrir à des foyers la possibilité 
d'accéder à la propriété dans des 
marchés tendus.

 �Un environnement propice :  
Projet à taille humaine avec 
beaucoup d’espaces verts, jeux 
pour enfants, balcons, parking  
en sous-sol.

 �Des prestations de qualités : 
Orientation sud privilégiée, 
logements traversants, chambres  
supérieures à 9 m2 et option sur 
revêtement pour les accédants.

 �Montage du dossier facilité grâce 
aux concours financiers d'Action 
Logement.

La qualité 
architecturale :  
un levier  
de reconquête 
des cœurs  
de ville ?

Comment répondre 
aux besoins  
en logements  
des salariés via  
une approche 
qualitative  
de l’offre  
en centre-ville ? 

Les questions que l'on se pose...
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30%

Part des 
transports dans 

les émissions  
de gaz à effet  

de serre en France 
en 2017, ce qui  

en fait l’activité la 
plus contributrice  

en CO2. 

Source : Ministère 
Développement 

Durable

20 %

Des ménages 
souhaitent 

changer 
d’environnement 

pour se 
rapprocher  
de la nature  

sans trop 
s'éloigner  
des zones 
urbaines

Source :  
sondage IDHEAL

Un contexte 
post crise  
qui ouvre des 
opportunités 
à un retour 
des actifs en 
centre ville

Quelle.s 
architecture.s  
en cœur  
de ville ?

Une 
articulation 
des réponses 
pour des 
projets 
immobiliers 
complets

Les atouts des villes 
moyennes sont 

présents (proximité 
aux services, aux 

équipements, 
cadre de vie calme/
vert, tranquillité, 

etc.), mais il 
nous appartient, 
collectivement, 
d’instaurer un 

rapport emploi-
logement permettant 
l’accueil, sur le long 
terme, des actifs sur 

ces territoires.

Caroline Macé 
Directrice régionale 
Grand Est de Action 
Logement Services

Des modes d’habiter  
et de travailler  
renouvelés

L'émergence d'une jeune génération 
plus soucieuse de son impact environ-
nemental et de sa qualité de vie peut 
entrainer un refus de certains modes de 
vie, en optant pour l'extrême proximité 
ou une combinaison entre télétravail, 
vie éloignée d'un grand centre urbain 
tout en préservant un accès aux ser-
vices et commodités.

Cette transformation du travail pour 
les jeunes générations dans les années 
à venir peut permettre d’imaginer de 
travailler à distance mais aussi habi-
ter à distance offrant ainsi l'avantage 
de repeupler les villes qui ont été 
délaissées.

Les villes moyennes pourraient 
retrouver la préférence de certains 
actifs souhaitant dé-ménager dans un 
futur proche, en actionnant des leviers 
permettant une reconquête effective 
de ces territoires.

Partie 1

Partie 2

Partie 3

Cas pratique

Rue Huen
Colmar (centre-ville)

 
Programme :
2 bâtiments
25 logements  
locatifs sociaux
22 logements  
en location accession
76 places  
de stationnement

Coût de l'opération : 
3 315 436 €
dont 31,5%  
financés par ALS

Livraison prévue :  
courant 2021

Patrimoine 
remarquable

Identité urbaineEsthétique

Authenticité

Logement 
contributeur  
au bonheur

Importance  
de la localisation 

du logement

Besoin d'espace  
de lumière, d'accès  
à l'extérieur

Pallier le manque  
de lien social

Une adaptation  
au nouveau 

besoin fonctionnel

Unique et durable

Un environnement 
contraint nécessite  
une réponse innovante
En s’extrayant d’une logique de 
rénovation traditionnelle consistant à 
améliorer le confort et les équipements 
techniques d’un immeuble d’habita-
tion, il est possible de s’interroger 
sur le processus de transformation de 
mutation partielle voire complète d’un 
bâti, en insérant dans le bâti ancien des 
opérations et des typologies nouvelles 
et contemporaines. 

A partir de la notion de dedans-dehors, 
la réflexion démarre de la qualité inté-
rieure des logements pour y intégrer 
des espaces « extérieurs »  : jardins, 
loggia, balcons, terrasses, puis arriver 
progressivement à l’intégration urbaine, 
le lien à la rue et à la ville.

Afin de travailler dans un environne-
ment le plus didactique possible pour 
l’ensemble des parties prenantes, la 
modélisation par maquette est un outil 
très puissant. Elle permet d’explorer 
les potentialités de transformation 
de parcelles ou bâtis existants, et aux 
non-architectes de se projeter, afin  

Les invariants 
La notion de surface augmentée est un 
paramètre indispensable. Ce levier per-
met d’intégrer les espaces extérieurs et 
la diversité des usages. L’augmentation 
des surfaces (extérieure, vitrée, apport 
de lumière…) autorise une proposi-
tion qualitative concurrentielle à l’offre 
pavillonnaire dans un contexte de mar-
ché « détendu » caractéristique de ces 
villes moyennes.

On repense ainsi les surfaces en dehors 
des standards pour pouvoir rendre pos-
sible la diversité d’usages.

Les espaces semi couverts, couverts 
non chauffés, extérieurs etc. offrent 
une marge de manœuvre pour cette 
surface augmentée sans pénaliser trop 
fortement le prix de revient.

Certes, ces surfaces ont un coût, 
mais qui peut être compensé par  
une économie constructive : utilisation 
de matériaux standard, préfabriqués à 
insérer dans le bâti ancien permettant 
de réduire les coûts de construction.

Région 
Grand-Est

Comment allier  
la préservation 
et la valorisation 
des bâtiments 
remarquables  
avec le déploiement 
d’une offre attractive, 
répondant aux 
besoins des 
ménages ?

Comment  
le dispositif Action 
Cœur de Ville 
d’Action Logement 
peut venir en appui  
à l’innovation en 
cœur de ville ?

Fuite des actifs  
(jeunes ménages)

Vacance ancrée  
dans le parc

Déplacement domicile-
travail favorisant 

l'étalement urbain

Offre de logements  
en centre-ville 

inadaptée

Recherche de grands 
logements avec 

espaces privatifs 
extérieurs en accession

Augmentation des 
circulations, saturation 

des axes  
de communication
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Partie 4

de ne pas instaurer de barrières liées 
aux compétences techniques de cer-
tains par rapport aux autres. 

Le travail à partir des modélisations 
peut aboutir à des substitutions com-
plètes de l’édifice lorsque le bâti est 
trop dégradé, questionnant à nouveau 
la notion d’équilibre entre préservation 
du patrimoine et proposition résiden-
tielle en adéquation avec la demande 
d’aujourd’hui.

L’environnement contraint, lié à la 
forme urbaine ou encore à l’interven-
tion dans l’ancien, impose de mesu-
rer pour mieux agir, et de travailler 
tout au long du projet à travers une 
collaboration avec l’Architecte des 
Bâtiments de France. La présence de 
ce dernier permet également de tester 
les limites de l’exercice architectural et 
peser les conséquences d’insertion de 
typologies contemporaines dans du 
bâti ancien en termes de préservation 
patrimoniale.

En proposant des ateliers in-situ, véri-
tables « incubateurs d’architecture », 
les acteurs du territoire, les habitants, 
et les étudiants en architecture ont 
pu travailler ensemble et enrichir  

Retour  
au sommaire

Des défis  
à relever  
collectivement

Partie 5

 
 

 
Pré-opérationnel

 

 
 

 
Phase chantier

 

 
 

 
Mise en location

Des opérations  
nécessairement  
collaboratives 

Dans un environnement contraint le 
partenariat est nécessaire à toutes les 
étapes du projet remplacer par (des 
études pré-opérationnel à la livraison). 
Ce sont tous les acteurs  : bailleurs, 
collectivités, Action Logement en lien 
avec ses clients premiers que sont 
les entreprises et leurs salariés, qui 
doivent collectivement prendre la 
mesure des attentes des locataires 
et des habitants du bassin de vie.

Cas pratique

23, Rue de la Maix 
Epinal (centre-ville)

 
Programme :
Réhabilitation 
lourde permettant 
la création de 3 
logements neufs 
répondant aux 
normes thermiques :  
1 T2 de 36m2

1 T2 de 45m2

1 T3 Duplex de 69m2

Coût de l'opération : 
410 400 € dont  
360 000 € de travaux
Financement ALS :   
200 000€ 

Livraison prévue :  
courant 2021

Locatif social  
à Epinal
portée par OPHAE d'Epinal
�Rénovation d'une "verrue urbaine" 

 �Projet de longue date :  
Plusieurs réhabilitations entamées 
mais jamais achevées.

 �Site enclavé dans le tissu urbain : 
Rue piétonne et étroite nécessitant 
la prise en compte contraintes 
des restaurateurs à proximité. 
Lancement d'une procédure de 
référé préventif.

 �Qualité de l'offre produite : 
Impossibilité de créer des places de 
parking compensée par la présence 
de stationnement public à proximité.
Orientation des pièces de vie vers la 
rue pour privilégier le dedans dehors 
face à l'impossibilité de création 
d'espaces extérieurs.

 �Travail partenarial :  
L'ABF a été associée dès les 
premières esquisses. 
Le financement d'ALS a permis à 
cette opération de voir le jour.

1. En amont, il faut se rapprocher 
des protagonistes pour avancer 
ensemble et anticiper les points de 
blocage  : collectivités, ABF, finan-
ceurs, porteurs d’opération, riverains… 

 

2. Anticiper les nuisances des chantiers 
et favoriser la performance énergé-
tique grâce aux possibilités offertes 
par les structures avec ossature bois/ 
construction à sec. Dans un esprit col-
laboratif, ces chantiers peuvent limiter 
les nuisances et accélérer les process. 
 
 
 
3. Dans des secteurs considérés comme 
détendus, il est encore plus important 
de lier une offre attractive aux besoins 
des ménages. 

2

1

3

Les partenaires institutionnels et finan-
ceurs comme Action Logement accom-
pagnent cette volonté politique en s’in-
vestissant financièrement bien sûr, mais 
aussi en termes d’exigence et d’ambition 
pour proposer des solutions hautement 
qualitatives.

La mise en œuvre de ces initiatives ne 
peut se faire que grâce à l’innovation 
technique et architecturale portée par 
les maitrises d’ouvrage et les maitrises 
d’œuvre. Les évolutions réglementaires 
et juridiques (dissociation foncier/
bâti...),l’acculturation à la rénovation du 
bâti et la souplesse des dispositifs de 
financement permettent de faire sortir 
des opérations complexes. C’est ce à quoi 
s’attelle Action Logement dans le cadre 
du programme Action Cœur de Ville.

Retour  
au début

Trois photos :  
L'intérieur des logements 
réhabilités à Sedan 
© la SCI La Régente

Insertion d'une modélisation dans l'existant © J. GUILLAUMOND Atelier PFE Rinckel-Rouyer 2018 ENSANancy Ville de Lunéville
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Locatif privé  
à Sedan
portée par la SCI la Régente
 
Réhabilitation d'une belle bâtisse  
du XIXème dans le centre-ville

 �Apport d'ALS dans le projet : 
ALS est à l’origine du plan de 
financement et des démarches.  
Son financement a permis de 
ne pas avoir à injecter de fonds 
propres pour équilibrer l'opération.

 �Offre qualitative :  
Isolation thermique et acoustique 
des logements.  
Cuisine équipée. 
Des prestations du neuf dans 
l'ancien qui contribuent au 
maintien des locataires dans ces 
logements.

 �Nécessité d'un dialogue préalable 
avec l'ABF :  
Faire entendre les priorités de 
chaque partie prenante.  
Allier les contraintes techniques 
(sécurité) et patrimoniales.

Cas pratique

Rue de Strasbourg
Sedan (centre-ville)

 
Programme :
Réhabilitation 
d'une belle bâtisse 
du XIXème dans 
le centre-ville, 
réalisation de 5 
logements : 
2 studios meublés,
1 T2, 1 T3, 1 T5

Coût de l'opération : 
356 774 €
dont 230 000 €  
de travaux 
Financement ALS :  
114 856 € (32%)

Livraison :  
2020 (déjà loué)

En partenariat avec l’État, Action 
Logement soutient le programme Action 
Cœur de Ville, avec la triple ambition 
de redynamiser les centres de villes 
moyennes, améliorer le cadre de vie et 
conforter le rôle moteur de ces villes dans 
le développement du territoire.

Action Logement intervient sur le volet 
immobilier du programme afin de déve-
lopper une offre nouvelle et attractive de 
logements, à destination des salariés, en 
partenariat étroit avec les collectivités 
territoriales. Ainsi, 1,5 milliard d’euros 
est consacré sur cinq ans au financement 
d’opérations locatives ou d’accession 
sociale à la propriété, considérées 
comme stratégiques dans le projet de 
revitalisation porté par les élus locaux. 
Ces financements permettent ainsi à 
des programmes hautement qualitatifs 
(architecture, services et aménités) de 
voir le jour, et ainsi attirer de nouveaux 
actifs en centre-ville.

Plus d’information : actionlogement.fr 
dans la rubrique investir utile

La Direction Régionale d’Action Logement 
Services accompagne les 24 villes du pro-
gramme Action Cœur de Ville du Grand 
Est et guide les bailleurs sociaux et privés 
sur les possibilités de financements des 
travaux de réhabilitation d’immeubles 
entiers en centre-ville.

Pour toute information, nous vous invi-
tons à adresser une demande par email à :

bailleur.grandest@actionlogement.fr 

qui vous mettra en relation avec le corres-
pondant local sur le territoire concerné.

Retour  
au sommaire

Volonté politique, 
partenariats efficaces  
et innovations 

Au vu de la complexité des opérations, la 
revitalisation des cœurs de ville notam-
ment dans son volet habitat induit une 
nécessaire intervention publique pour 
que ces projets voient le jour en secteur 
détendu. 

Le programme Action Cœur de Ville 
rassemble les collectivités territoriales 
et l’Etat pour porter politiquement cette 
volonté de retrouver une attractivité rési-
dentielle dans ces cœurs de ville. Il doit 
pouvoir permettre un effet de « contagion 
vertueuse » pour attirer des porteurs 
d’opérations et des actifs en centre-ville.

Il s'agit d'un bel 
immeuble qui 

impose la nécessité de 
faire du qualitatif: 
un effort payant 
pour l'attrait des 
locataires puisque 

l'ensemble des 
logements ont été 
rapidement loués.

 

Virginie PIAT 
SCI Régente

Nous transformons 
l’essai avec une 

deuxième opération 
de 11 logements 

cette fois pour jeunes 
familles grâce  

à l’intégration d’un 
ascenseur  

et d’un parking

 

Ludovic Tousch 
Directeur général  

Epinal habitat

C’est aussi un atout important dans le 
cadre d’un chantier en centre-ville : les 
« chantiers secs » ou construction à sec 
offrent une réduction des nuisances 
chantiers qui est non négligeable dans 
ces périmètres contraints.

La question du stationnement demeure 
centrale dans les villes moyennes.  C’est 
une réflexion sur le stationnement et 
l’imbrication multimodale à l’échelle 
de l’ilot, voire du quartier qui doit être 
menée impérativement en collabo-
ration avec la collectivité. Cela per-
mettra d’éviter des équations parfois 
insolubles entre le coût de parking en 
infrastructure ou l’inadéquation entre 
la typologie et les aménités proposées.

Les qualités patrimoniales des loge-
ments constituent de véritables défis 
(financiers et techniques) en matière 
de rénovation et de préservation pour 
les investisseurs immobiliers. En effet, 
l’investissement locatif dans les tis-
sus denses des villes moyennes, en 

centre-ville, est complexe en raison 
d’une articulation de différents fac-
teurs : financier (équilibre de l'opération, 
rentabilité…), opérationnel (travaux, 
contraintes techniques…) et qualitatif 
(attractivité des logements, réponse  
à la demande …).

À propos...

Voir 
le film

Une offre 
qui fait 

sens

Des  
besoins 

d'ancrage

+
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Cette démarche 
conduit à 

l’émergence de 
nouvelles typologies 

résidentielles 
qui n’étaient 
pas forcément 

envisageables sans 
sortir d’une approche 

traditionnelle de 
la rénovation du 
bâti, pour trouver 

de nouveaux modes 
de cohabitation 

entre bâti ancien et 
nouveaux dispositifs 

résidentiels

Rémi Rouyer 
Achitecte  

et enseignant  
ENSA Nancy

Action Logement Services
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Direction 
Régionale 
Grand Est 

Ce projet a pu 
être optimisé grâce 

au financement 
d'Action Logement 
Services. Il répond 

aux attentes des 
salariés d'entreprises 

présentes sur le 
bassin d'emploi de 

Colmar.

 
Emeric Dufour 

Contrôleur financier 

La notion de 
« qualité » sous-

entend à la fois la 
qualité du bâti, 

dans sa structure, 
autrement dit la 
qualité « perçue » 
mais également la 
qualité ressentie et/
ou attendue par les 

ménages habitant ces 
logements, autrement 

dit la qualité 
« vécue ».

 

Caroline Macé 
Directrice régionale 
Grand Est de Action 
Logement Services

Paroles d'experts : 
Sébastien Rinckel et Rémi Rouyer
Architectes
Enseignants à l’ENSA de Nancy

A VENDRE
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les projets à partir de maquettes. Ainsi 
cette étape de médiation facilite le 
travail de synthèse des contraintes tout 
en favorisant l’étude et la formulation 
collective de réponses. C’est aussi un 
temps d’acculturation nécessaire pour 
les élus, représentants de collectivi-
tés territoriales, habitants et acteurs 
locaux, afin d’appréhender les possibles 
notamment en matière d’intégration 
d’architecture contemporaine dans un

 bâti ou tissu ancien.

Façade Blois  
© Action Logement

Atelier in situ © Rinckel-Rouyer M1-
M2 ENSANancy Lunéville.
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FOCUS :
Le dispositif ACTION CŒUR DE VILLE

            d’ ACTION LOGEMENT 

Subvention

Pré- ou
Financement 
des travaux

Préfi nancement 
du portage
foncier

Contreparties 
Action Logement

Prêt long terme complété d’une 
subvention

Montant Montant

Montant

Durée prêt Durée

Durée

Taux prêt

Taux 

Taux 

Durée

Durée

Durée

Montant

Taux

Taux

Taux

Jusqu’à 1000 € / m2 SH 
(prêt + sub)

Jusqu’à 20 ans dont un 
diff éré possible de 2 ans

Fixe: 0,25 %

Jusqu’à 1000 € / m2 SH

AA: Jusqu’à 30 ans dont 
un diff éré possible de 5 
ans
CN: Jusqu’à 40 ans dont 
5 ans de diff éré

Variable: Livret A - 225pb 
(0,25% actuellement)

Jusqu’à 100% du coût 
d’acquisition

Jusqu’à 3 ans

0%

Maximum 3 ans

AA: max 30 ans (diff éré 
5 ans)
CN: max 40 ans (diff éré 
5 ans)

Jusqu’à 3 ans (ou 5 ans 
PSLA)

Jusqu’à 100% acquisition 
foncier + frais d’acte + 
démolition + dépollution + 
études préalables

0%

Variable: Livret A - 225pb 
(0,25% actuellement)

0%

EN FONCTION DE LA ZONE 
D’INTERVENTION ET DE LA 

MOBILISATION EVENTUELLE DE 
L’ANAH

75% DES LOGEMENTS POUR UNE 
DUREE DE 9 ANS

AU MOINS 50% DES LOGEMENTS 
RESERVES A DES SALARIES

TOUT OU PARTIE DES LOGEMENTS SI 
SALARIE DU SECTEUR PRIVE

Financement ACV pour 
les propriétaires bailleurs / 

investisseurs

Financement ACV pour les 
bailleurs sociaux

     Prêt long terme pouvant être
complété d’une subvention

EN FONCTION DES 
CARACTERISTIQUES ET DE 

L’EQUILIBRE  DE L’OPERATION 

accession socialeparc locatif socialparc locatif privé

BRS = Prêt CT travaux

SCI APP = Prêt LT travaux

PSLA et Accession directe = Prêt CT 
foncier

15 000€ EN DIMINUTION DU PRIX DE 
VENTE POUR ACCEDANT SALARIE
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Le dispositif 
action coeur 
de ville
d’action  
logement

Focus

© tableau :  
deAlzua architectes

Scannez  
le QR Code 
et retrouvez 
la version 

interactive du 
compte-rendu

http://www.nancy.archi.fr/
http://www.nancy.archi.fr/
https://www.domial.fr/
https://www.ecologie.gouv.fr/
https://www.ecologie.gouv.fr/
https://www.ecologie.gouv.fr/
https://idheal.fr/etudes-actions
https://www.google.com/maps/place/Rue+Victor+Huen,+68000+Colmar/@48.0811463,7.3400696,385m/data=!3m2!1e3!4b1!4m5!3m4!1s0x479165d716582203:0x2c0d557baedde836!8m2!3d48.0811463!4d7.3412238
https://www.actionlogement.fr/investir-utile/action-coeur-de-ville
https://www.google.com/maps/place/23+Rue+de+la+Maix,+88000+%C3%89pinal/data=!4m2!3m1!1s0x4793a0885868c289:0xe2e2e3f36889cefc?sa=X&ved=2ahUKEwit4tSf_e3tAhWQHxQKHe8WB2oQ8gEwAHoECAYQAQ
http://www.epinal-habitat.com/
https://www.actionlogement.fr/investir-utile/action-coeur-de-ville
mailto:bailleur.grandest%40actionlogement.fr?subject=
https://youtu.be/9e_39XWd_hk
https://www.actionlogement.fr/
https://twitter.com/services_al
https://twitter.com/services_al

